SEANCE DU 08 JUILLET 2016
Le Conseil Municipal de Berneuil en Bray dûment convoqué le 01 juillet 2016 s’est réuni en séance ordinaire le vendredi 08 juillet 2016 à vingt heures sous la Présidence de Monsieur Jacky PETIT, Maire.

Ordre du jour :
· Modification statutaire ADTO

· Heures supplémentaires

· Organisation des festivités du 13 juillet 

· Questions diverses

Etaient présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux :
PETIT Jacky




BARES Frédérique



VANDEBURIE Jean-Louis


GRAS Sébastien
JULIEN Eddy




GRAIRE Frédéric

FORTUNA Marie-Christine


LECNIK Gilles
BARBARAS Loïc



PENEAU Sébastien
Absents : Christine LETELLIER, Simon MULLER, Amandine BENARD, Christophe GUEULLE, Bruno NEBOUT, 
Secrétaire de séance : GRAS Sébastien
*******
Le conseil municipal adopte le procès- verbal du 19 mai  2016 ;
Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’inscrire à l’ordre du jour les délibérations suivantes :
· Proposition d’acquisition d’un bien de l’Etat 

Le conseil municipal accepte cette inscription supplémentaire
Délibération n° 2016/026
Modification portant sur l’objet social et autorisation du représentant de la collectivité à participer au vote de l’assemblée générale extraordinaire de la société :
Monsieur le Maire rappelle que la collectivité est actionnaire de la SPL ADTO.

Il indique que le conseil d’administration de l’ADTO, qui s’est réuni le 24 mai 2016 envisage d’apporter des modifications aux statuts de la société qui apparaissent nécessaires afin d’y intégrer les dimensions de la loi NOTRE au regard du « reprofilage » des compétences départementales en mettant en ayant les notions de « cohérence et de solidarité territoriale ».

En effet, la rédaction actuelle et notamment l’objet social (article 3) n’apparaît pas assez précise au regard des compétences des différentes collectivités actionnaires.

Quelques modifications mineures sont également apportées aux Statuts actuels.

Il rappelle qu’à peine de nullité, conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du code général des collectivités territoriales, l’accord du représentant d’une collectivité sur une modification portant sur l’objet social, la composition du capital ou sur les structures des organes dirigeants d’une SPL, ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante, approuvant cette modification.
Le conseil municipal après en avoir délibéré ;

· Vu, le CGCT, notamment son article L.1524-1 ;

· Vu, le code de commerce ;

1 ° approuve :

Le projet de modification de l’article 3 des statuts de la SPL ADTO dont la collectivité est actionnaire, selon les modalités suivantes ;

Ancienne rédaction :

L’Assistance Départementale pour les Territoires de l’Oise a vocation à réaliser pour les Collectivités Territoriales donneuses d’ordres toute opération et action contribuant au développement de leurs infrastructures.
Elle est en conséquence appelée à se voir confier, par ses actionnaires, les projets d’organisation, d’amélioration et d’équipement sur leur territoire.
L’Assistance Départementale pour les Territoires de l’Oise a également vocation à assurer les missions d’ingénierie s’y rapportant :
· Soit de manière connexe à la réalisation des opérations et actions de développement et d’aménagement rural qui lui sont confiées,

· Soit directement, sans être chargée de ladite réalisation, et uniquement en cas de carence de l’initiative privée ; les activités en cause sont celles qui ne relèvent pas du champ concurrentiel par leur faible rendement lucratif ou par leur nature.

Ces missions d’ingénierie recouvrent les assistances à maîtrise d’ouvrage concernent les domaines technique, administratif et financier. Elles ne relèvent ni de la conduite d’opération, ni de la maîtrise d’œuvre et concernent principalement :

· Les infrastructures, les ouvrages et les réseaux,

· Les bâtiments, l’environnement,

· Les déplacements et les transports.

L’Assistance Départementale pour les Territoires de l’Oise apporte ses services aux seules Collectivités Territoriales présentes dans l’Oise et qui sont ses actionnaires. Les groupements comprenant des communes du département de l’Oise et d’autres départements sont à cet égard considérés comme présents dans l’Oise.
Nouvelle rédaction :
L’Assistance Départementale pour les Territoires de l’Oise a vocation à réaliser pour le compte de ses actionnaires, toute opération ou action s’inscrivant dans les compétences attribuées à la collectivité donneuse d’ordre et dans le respect du présent objet social.

L’Assistance Départementale pour les Territoires de l’Oise peut en conséquence se voir confier l’étude ou la réalisation de tout projet visant notamment :

· A promouvoir la cohésion et la solidarité territoriale
· A favoriser l’organisation, l’amélioration et l’équipement des territoires (économie d’énergie…)
· A promouvoir les actions d’aménagement et d’urbanisme des territoires ruraux

· A participer à la construction ou réhabilitation d’équipements culturels, éducatifs, sociaux, sportifs, administratifs ou économiques visant à favoriser l’emploi local.

· A développer les réseaux d’infrastructures, d’eau, de vidéoprotection, d’assainissement et les services s’y rattachant.

· A assister les actionnaires dans les procédures nécessaires à la mise en œuvre de leurs compétences.

· Ainsi que tout projet ou mission visant à la protection ou la mise en valeur des patrimoines et de l’environnement.

D’une manière générale, l’Assistance Départementale pour les Territoires de l’Oise apporte ses services aux seules collectivités territoriales qui en sont actionnaires, sur leur territoire géographique et dans le cadre exclusif des compétences attribuées à chacune.

2° autorise :

Son représentant à l’assemblée générale extraordinaire de l’ADTO à voter en faveur de la ou des résolutions concrétisant cette modification statutaire, et le dote de tous pouvoirs à cet effet.

Conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du CGCT, le projet de modification est annexé à la délibération transmise au représentant de l’Etat et soumise au contrôle de légalité.

Délibération n°2016/027
Heures supplémentaires des adjoints administratifs :
Le conseil municipal après en avoir délibéré,

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif au régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

DECIDE

Peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en raison des nécessités de service et à la demande du Maire, les agents titulaires de catégorie C relevant des cadres d’emplois des adjoints administratifs.
Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois.

· Les heures supplémentaires réalisées par les agents seront rémunérées par les indemnités horaires pour travaux supplémentaires prévues par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, aux taux fixé par ce décret.

Délibération n° 2016/028
Acquisition d’un bien de l’Etat :
Monsieur le Maire informe le conseil municipal avoir reçu une proposition de cession par l’Etat d’un bien  situé sur le territoire de la commune, cadastré section E n°232 pour une surface totale de  4 386 m2, en nature de taillis.

Le prix de vente de ce bien est fixé à 1 300 €.

Cette parcelle se trouvant à proximité du Mont FLORENTIN, dont la gestion a été confiée au Conservatoire d’Espaces Naturels par un bail emphytéotique d’une durée de 50 ans, 
Monsieur le Maire propose :
· De faire l’acquisition de la parcelle section E 232 pour une surface de 4 386 m2 d’un montant de 1 300 €,
· D’en confier la gestion au conservatoire d’Espaces Naturels de PICARDIE (Hauts de France) sous forme d’un avenant au bail EMPHYTEOTIQUE actuellement en cours.
Après en avoir délibéré le conseil municipal décide :

· De faire l’acquisition de la parcelle section E 232 pour une surface de 4 386 m2 d’un montant de 1 300 €,
· D’en confier la gestion au conservatoire d’Espaces Naturels de PICARDIE (Hauts de France) sous la forme d’un avenant au bail EMPHYTEOTIQUE actuellement en cours.

· D’accepter l’inscription de toute subvention pouvant être accordée par la région des Hauts de France pour cette acquisition.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier.

Organisation des festivités du 13 juillet : 
Monsieur le Maire donne rendez-vous aux membres du conseil le 13 juillet 2016 à partir de 16H00 pour installer le matériel nécessaire aux festivités.

Démission d’un agent communal :

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il a reçu un courrier de  démission d’un adjoint technique de la commune prenant effet au 1er septembre 2016, sa démission a été acceptée.
Le conseil municipal prend note de cette décision.

Délibération n° 2016/029
Création d’un Contrat Avenir :
Monsieur le Maire propose au conseil  municipal de prendre une personne de moins de 25 ans sous contrat avenir pour une durée de 36 mois pour effectuer :
· L’entretien des espaces verts,  taille, coupe et arrosage des gazons,

· L’entretien courant de la voirie, nettoyage, curage des fossés, signalisation et sécurité des chantiers,

· L’entretien du matériel et outillage de la commune

· Petite manutention

Une convention et un contrat de travail seront signés entre les parties pour une période de 36 mois, avec un temps de travail de 35 heures par semaine, la personne aura la possibilité d’effectuer des heures supplémentaires en période de surcharge de travail.

Monsieur le Maire informe également que Monsieur Jean-Louis VANDEBURIE (1er adjoint) sera le tuteur de cette personne.

Le Conseil Municipal accepte (9 voix pour, 1 abstention)

· de prendre une personne en  contrat avenir, 
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et le contrat de travail ainsi que toutes les pièces s’y afférentes, 
· d’autoriser la personne sous contrat à effectuer des heures supplémentaires pour le besoin du service.

La séance est levée à 09h10.
